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Mailré ces considérations et e s pit des dangers d'tie pareille
m sion, lesu sites se d'terminirent à aller chel, los Onnontaué,s l
et e fut le l'ère M. toine qui eut encore cette fois ' honneur détre
eho

(I Aontinuer.)

Rtapî>î rt 1 En Jaer'eur sur I'Etat dle tIi%<.gne-
nent i nuaire nie nliiiit nne S

a civilisation est le fonµls conmun de l'huni té. Chaque
homme y a droit, ou du moins a droit d'être mis à nmine d'en
prendre sa part. Ce n'est point pour le riche seulement <ie nos0
villes sont assainies et qu'on y respire tu air phus pur; ce n'est
pas, non plus, au seul fils du riche, ou le celui qui est dans
l'aisance, que nos écoles doivent s'ouvrir. Pour que l'homine,en
effet,,dans notre société, atteigne ses fins naturelles, l'instruction
lui est tiécssaire. Il vaudra par ses bras, suais surtout par son
esprit, et il lui fant au moins cette preinière instruction qui,
d'abord, lui donne les moyens le conduire lui-nmme ses affaires
et, ci outre, place toutes les autres connaissances a% sa portée. en
mettati dans sa main la clef qui ouvre les tréisors de ' intelligene e.
Le père doit donc ait fils, :nvec les aliments du crps, Ceux de
l'esprit. Il tie petit pas plus l'emprisonner dlans l'i mnorance
nbýiolue, qu'il ne lui est permis de le sé uestrer dans inle chinlre

ns lumière et sans air. Nous avons une loi pour protéger les
animaux contre la brutalité (le leurs mnaîtres il en faut une
contre ces sévices moraux que cause l'incurie oi l'avidité di'tun1
père aveuglé par la itisêre et par l'ignorance (1); ou plutôt il
n'en faut pas, car cette loi existe.

Larticle 203 du Code Napoléon déclare expressénîienît que les
epoux '' contr:ictent ensemble, par le seul fait du mariage, l'obli-
gation de nourrir, entretenir et derer leurs enfaiits ;" et l'article
I1-1.1 exclut de la tutelle le père incapaible (le bien rernplir ses
devoirs envers ses enfolants. Élver, c'est régler les mneurs et
développer l'intelligence. 11 n'y a donc pas eune loi nouvelle à
taire, mais à déclarer que le Code Napoléon. dotit la lecture fait
ote la solennité dlu iiiariage civil, sera désormais une vérité.

L'exéctition de cet article a déjà été reqiisse par le législateur
de 1 81 l pour les enfnts qui travailletit dans les inanuhulietIres
ce nie sera pas plus titi attentat contre Uautorité paternelle (le
l'exécuter aux champs que dans les usines.

En résumné, il est du nyott de l'Etat d'assurer à l'enfant le
nmoyei de s'instruire ; par suite, il est de son intoir, de .prendre
les imiesures nécessaires pour ciipêclher (fie r'niint retenu dans
l'ignorance, ne devienne ui citoyen nyîtile ou à doaryc à la
cotmmnunauté.

)o. /'obl tjniga n s ittentaitoirI A la liberté de conscîuice.-
il y i cii France 36 inlhions de catholiues contre moins de 2
mmilions de dI issident s. : les lois ne sont pas faites pour ce qui

(1) Dans ims nègmoire adressA n'i Miistre do l'ns trution publique, le :1
décembre 186.1, piar un mstitu iîteur primaire litbre il est dit: .énéreux et
Inrges polir tout ce tiii a traitun dLvelemeiit le l'agriculture, nu
perfectiotrniî'ent, île leurs iustruients nratoires et aux races de leurs
iiiiai reproducteurs, les pères de ftinille se montrent di'ue lésinerie

révoltantit pour tout ce qii! se rapporte I la culture de l'intelligenite. V.ai
vii, par exeniple, mille i deptis qum j'exerce iion inigrnte prtfte.ssioi à
la camiagnie. 'iii vu des ipères le fanile, dinis unîme positioi nie, neivoyer
à l'école qie ileiîx on trois mois de l'ininiée et très relit lpas 'li tout,
leurs eifants tresintelligente, jiarce que, dîieiit-ils, laoei a i ei arrirent
frop rite et sont (rop chers i payter ; not e niAziits en sauront toujours î,sau'
pîur ma er a, cjharrue et aifJollnner les baifs. Vnites doué mne de
li grituit6 A ces pères, pour qui tieurs Conuits Out moins de vilur que
leurs chanits et leurs bûtes de soinui ',

st 'exception l iflit qu la minorité trouve dans la loi toutes
es garlnties nécessaires l la liberté de conscience. O Or, l'école
n'est point l'église on y Ceiseigne ce que les enfants de tots les
cultes doivent savoir, ses grandes vérités religieuses et monrles
liue toutes les Consciences acceptent. L'élève y apprend la lettre
de la loi religiëtse; nais l'explication du dogme apîpartienît àux
iiiistres îles différetits cultes, et se fait iiilleurs. Non lois scolaires
't 1o's règrlen i iet it posurru à toute' les e.xigene légitiiies, en
décidant que les éleves ihssidents niassisteraient pas utuxexercices
religietix, et que des ministres le leur croyance leur donneraient
à part, l'etuiseigneinent dogmnatique. En fait, il existe très-peu
i',écoles iîixtes, quauit à la religion, autorisées Coitiune telles liar
es Conseils départementaux dats les coinmmunes où plusieturs culte.

sont profesés publiquement ; n nii'en compte que 211 sur plus
le 52,000 ; il'ailleurs. dans ces écoles counine dans celles où sont

regnuis les enfatls des dissidents isolés, ceux-ci trouveront toujours
tuiprès (le l'adinhinistration les mtoyens apsurés de sauvegarder lat
foi de leurs enfants, car la tolérance religieuse est la plus précieuse
contjuqte de la Ilévolutio.

'o. liiuition d rssourc's pour In faunUle.-Ics argu.
ineits tirés île ce chef proviennent de l'idée paeune et fitmsse qlue
l'enf:nt est la propriété di père. qu'il est soumis à tous les droits
antiques, jus itendi t alaîtrîîdi; qu'enfin c'est un finls qui
petit être iipuiément exploité, drit cette exploitation prématurée
le rendre à j:îjaais stérile. Sans doute, l'enfant qui Llarde la vache
pendant qte le père et la Mière travaillenit aux chaniîps1 ou qui va
au bois fire de l'herbe et ramasser les branchages, se trouve le
eoir avoir rapporté quelque chose A la fiamille: gain iitédiat,
itais bien petit, et qui renl impossibles les gains Futurs ; car ces
journées île travail précoce diiiiinuent pour l'avenir la valeur de
la journée (le l'ancien gardeur de vaches, devenu valet de f'erne
et renlu itneapable, par la stérilité (le son esprit, de s'élever au-
dessus du dernier rang, même de rendre tous les services que ce
dernier rang conporte. Si, au contraire. il avait été tois ci ét
d'obtenir de son travail une réniinératioi plus forte, il pourrait
rendre avec usure, à ses parents vieillis et fatigués, ce qu'il ei
aurait reçit quanl il était luittiènie faible et dépourvu. L'ItiIour
filial n'est pas la voix du sang, c'est surtout le sentintent des
sacrifices pire le père s'est imposés en vue d'assurer à Eon enfaint
tune condition Mnilleure.

Le syitène actuel protége la iinauvaise famille, non la bonne;
il eîtcourage le père à l'itîsouciancc, au lieu de le pousser à l'éco
toin!, à l'ordre, à la prévoyance il favorise le gaîpillage des
forces naturelles de la fanille et non lotir dévcloppemnent. normal,
ce qui constitue tout à la fois un préjudice pour l'enfint, pour la
fiumille bien entendue et pour la société; enfin, il n'assure la
liberté du père qu'en violant celle dt fils, car l'obligation pour
l'tunt d'instruire son enfant serait pour l'autre l'afl'ranchiissenetlt
d'tunse détestable servitude, celle de l'ignorance, peut-être de la
misère tui la suit et des vices qui trop soiv t l'accompagent.

Il est L r que beaucoup de famnilles sont trap pauvres
pour se priver volontiers du travail d'un enfant qui clacîpie jouir
gague lui-mme une portion de sa Chétive nourriture. Une loi
sur l'instruction obligatoire nurait à luéaager cet intérêt et, soit
par l'interiédiaire des bureaux de bienftisance, soit par l'insti-
tution île ces caisses l'écoles qui ont si bien réussi eit Alleimane
et ci Suisse, elle devrait organiser polur les fanilles absoluime'ont
nécessiteuses une assistanice ainalogue à celle qui est donnée dans
beaucoup île salles d'asile, en accordant quelques alinients, nme
îes vêtenents à ces entilots eilevés ai vagabondage pour devenir
écoliers. Dans certains cantons de la Suisse, ite primne est
assurée aux indigents dont les enfants f'réqteintett assidûtneit
l'école, c'est île l'argent plaé s de gros intérêts.

1l est à peinse nécessaire d'ajouter que l'époque et la durée de
la: fréquettation obhgatoire seraient fixées cil égard aux iécessi-
tés île l'îgricultur on de lituustrie, et qu'il serait tenti compte,
att moyen d ptions sage nt accordées des etipêciemiîenits
leforce njeure réstltint îles distalnei, tie la iauvaise saison

oi d'umtres nécessités absolues.
-Io L'obligation serait alnc arpic dalgercusc das l« main dit


